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Texte de la question

Mme Samantha Cazebonne attire l'attention de M. le ministre de l'Europe et des affaires étrangères sur l'impact
économique du sous-financement par la France de la nutrition. La loi n° 2014-773 du 7 juillet 2014 d'orientation et
de programmation relative à la politique de développement et de solidarité internationale, indique au sein de son
article premier que les politiques de développement mise en œuvre par la France doivent participer activement à la
lutte contre la faim. Cependant on observe qu'en 2014 la France ne consacrait que 0,37 % de son aide publique au
développement à la lutte contre la sous-nutrition soit 21 millions d'euros. À titre de comparaison, le Royaume-Uni
consacrait lui, 7,85 % de son APD à cette cause cette même année, ce qui équivaut à 711 millions d'euros. Une
situation d'ores et déjà signalée par un certain nombre d'organisations non gouvernementales, y compris françaises,
comme Action contre la faim. Pourtant, selon le Consensus de Copenhague, initiative lancée en 2012 et rassemblant
un groupe d'experts, la lutte contre la sous-nutrition est l'investissement le plus rentable pour obtenir des résultats
durables dans les domaines du développement et de la santé. À une époque où l'Asie et l'Afrique perdent en
moyenne 11 % de leur produit intérieur brut à cause de la sous-nutrition, cet investissement mériterait sans doute
une meilleure prise en charge par la France étant donné les effets économiques bénéfiques de celui-ci. Compte tenu
de l'impact positif pour l'économie de mondiale d'un financement conséquent en faveur de la lutte contre la sous-
nutrition, elle lui demande si le Gouvernement prévoit d'accorder rapidement une plus grande attention à cet
objectif au sein de ses politiques de développement.
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